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L'organisation syndicale es-
time que certaines infor-
mations importantes
n'auraient pas été prises
en compte lors de l'étude
du dossier par l'Inspecteur
spécial

PAR une décision datée du1er décembre 2016, l’Ins-pecteur spécial chargé dusecteur pétrolier a accordéune autorisation partiellede licenciement, pourmotif économique, de 49travailleurs de la sociétéSPIE OGS Gabon, sur les 93initialement concernés.Une décision qui ne ren-contre pas l’assentimentde l’Organisation nationaledes employés du pétrole(Onep), qui s'est fendud'un recours hiérarchiquemotivé envoyé au direc-teur général du Travail, dela Main-d’œuvre et del’Emploi.Pour cette organisation,des informations qu’ellejuge importantes n’ont pasété prises en compte parl’Inspecteur spécial en étu-diant le dossier qui lui a été

soumis. Ainsi, sur la situa-tion des contrats de ser-vices liant SPIE OGS à TotalGabon, l’Onep révèle que lecontrat de lamanage, quiconcerne 12 salariés pro-posés au licenciement, aété prolongé courant octo-bre 2016 et court désor-mais jusqu’en 2017. Lademande de licenciementdes 12 salariés en questionaurait donc dû être rejetée.Or, seuls 4 travailleurs ontéchappé au licenciementdont trois pour retraite en-visagée. L’Onep sollicitedonc l’annulation d’autori-sation de licenciement deshuit autres salariés. Il en est de même ducontrat de production onshore, lui aussi prolongéjusqu’en 2017, qui auraitdû amener l’Inspecteur àrejeter la demande de li-cenciement de dix conso-listes. Ce que sollicitel’Onep. Même situationconcernant la productionoffshore, valable jusqu’en2017, où un responsableopérationnel se voit frappéd’une mesure de licencie-ment. L’ONEP constate quedix-neuf salariés sont ainsivictimes, ‘’de manière in-
justifiée, d’une autorisation
de licenciement écono-

mique’’. C’est donc, selon l’Onep,trente salariés qui doiventêtre visés par l’autorisa-tion de licenciement éco-nomique et non pasquarante-neuf.Sur les reclassements an-noncés par SPIE OGS,l’Onep note que l’Inspec-teur déclare avoir reçu del’employeur une liste no-minative de quatorze sala-riés reclassés, encontradiction avec le com-muniqué de presse de la

société SPIE OGS paru dansles médias le 29 novembre2016, qui annonçait  vingt-deux reclassements sur les93 travailleurs proposésau licenciement écono-mique.
ENQUÊTE• Par ailleurs,l’Inspecteur spécial déclareavoir rejeté la demanded’autorisation de licencie-ment de quarante-trois sa-lariés, alors qu’il est jointen annexe de la décisionquerellée un tableau inti-

tulé ‘’Liste de 22 salariés
dont l’autorisation a été re-
jetée’’.Sur ces deux points, l’Onepespère que l’enquête quediligentera le directeur gé-néral du Travail permettrade savoir le nombre de tra-vailleurs concernés et leslistes nominatives y rela-tives.Enfin, sur les mesures d’ac-compagnement social an-noncées par SPIE OGS,notamment les recomman-dations faites par l’Inspec-

teur spécial, à savoir le ver-sement d’un bonus de sixmois de salaire de base, lemaintien de l’assurancemaladie jusqu’en décem-bre 2016 et l’annulationdes prêts internes, l’Onepaffirme qu’en pratique, cesmesures sont insigni-fiantes. En effet, argumente l’orga-nisation, il n’y a aucun prêtinterne en cours, car l’en-semble des employés rem-boursent habituellement latotalité des prêts internesau mois d’octobre de l’an-née en cours, et l’assurancemaladie de l’année 2016 aété payée en totalité parl’employeur en début d’an-née. Ne reste donc que lebonus équivalent à sixmois de salaire de base,une mesure qui, selonl’Onep, reste insignifianteau regard du niveau d’en-dettement des salariés au-près des banques de laplace. L’Onep suggère donc qu’ausortir de son enquête, le di-recteur général du Travailrecommande à l’em-ployeur, « soit d’augmenter
le bonus de 6 à 18 mois de
salaire, soit de prendre à
son compte les prêts ban-
caires des salariés».

L’ONEP introduit un recours hiérarchique auprès du 
directeur général du Travail

Licenciement de 49 travailleurs de la société SPIE OGS Gabon

Fidèle AFANOU EDEMBE
Port-Gentil / Gabon

Les membres du bureau de l'Organisation nationale des employés du pétrole
(Onep) lors d'une précédente sortie.
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Cette Organisation non
gouvernementale (Ong),
qui a son siège social dans
la capitale économique, a
effectué sa sortie officielle
samedi dernier

L’ORGANISATION non

gouvernementale (ONG)"Gabon Actions" vient derenforcer le paysage asso-ciatif du pays, à la faveurde sa sortie officielle, leweek-end dernier, à la mai-rie du deuxième arrondis-sement. Son présidentnational, Jean-Pierre Mba-dinga Nzamba, a indiquéque sa structure avait unecompétence nationale. Dece fait, elle devra étendre

ses activités sur toutel’étendue du territoire. "Gabon Actions" s’est fixécomme objectif d'œuvrer àla mise en place d’unevraie société civile organi-sée, débarrassée de la dé-magogie et de la politiquepoliticienne. Saisissant l'occasion decette sortie de l'ombre, M.Mbadinga Nzamba a ap-pelé les hommes politiques

de tout bord à une trêvedes discours, et à passer àl’essentiel en se mettantrésolument au travail, afind’apporter la croissancedans le pays à travers desnouveaux chantiers écono-miques, porteurs d’espoirs.Suivant cette logique, ils'est dit favorable au dia-logue national préconisépar le chef de l’État au sor-tir de l'élection présiden-

tielle du 27 août 2016. «
L’ONG Gabon Actions dit
oui au dialogue national.
Notre souhait le plus ardent
est que les acteurs poli-
tiques qui animeront les dé-
bats impriment, à travers
ces retrouvailles, un cadre
constructif, idéal où il y
aura la franche concerta-
tion et la réconciliation
entre Gabonais. »De même, il souhaite que

les ambitions que se fixentles hommes politiques ga-bonais trouvent dans lefond de l’âme un ancrageréel et patriotique. Il y a lieu de noter que cettecérémonie de sortie offi-cielle de "Gabon Actions" aété rehaussée par la pré-sence de Yves Essongué,président de la plate-formedes associations del’Ogooué-Maritime.

" Gabon Actions " : de l'ombre à la lumière
Vie des associations

SYM
Port-Gentil Gabon

Yves Essonghe, président de la plate-forme des associations de l'Ogooué-Maritime,
installant le président de "Gabon Actions", Jean Pierre Mbadinga Nzamba, …
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… qui, à son tour, en fait autant pour un membre 
de son bureau.
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